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DE 
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Sur  la  réfolution  du  7  prairial  dernier  ^  relative 
aux  taxations  des  receveurs  ù  de  leurs  prépofés. 

A         Séance  du  4  meflidor  an  6. 


RsPRés  ENTAN  s   DU  PïUPLE, 


La  plaie  la  plus  grande  de  la  République ,  la  feule  qui 
foit  (effrayante  ,  eli  celle  des  finances. 

Nous  devons  apporter  ici  le  tribut  de  nos  connoiflances , 
de  notre'bonne  volonté,  &  ufer  de  tous  les  moyens  qui 
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fofît  ett  notre  potivoit  pour  clcatrifer  cette  pîale  profonde, 
qui  ne  fera  véritablement  fçrmée  que  lorfque  nous  ferons 
parvenus  à  obtenir  des  recettes  propres  à  faire  face  aux 
dépenfes  que  commandent  la  confervaîion  de  la  fociété  , 
le  maintien  de  notre  gouvernement  &  le  bonheur  de  notre 
patrie.  Et ,  citoyens  repréfentans  ,  nous  n'atteindrons  ce  but 
îi  defirable  qaen  frappant  hardiment  les  abus  j  &  les  abus 
ne  difparoîtront  que  lorfqnone  févère  économie  aura  fait 
fentir  fes  falutaires  effets  dans  toutes  les  parties  du  fervice 
public. 

En  éloignant  de  nous  toute  idée  d'une  parcimonie  mal 
entendue  ,  Se  fons  nous  occuper  de  favoir  fi  la  réfolution  du 
7  prairial  dernier,  relative  aux  taxations  des  receveurs-géné- 
raux des  départemens  Se  de  leurs  prépofés ,  préfente  un  mode 
plus  avantageux  &:  moins  difpendieux  que  celle  du»2i  ven- 
îôfe ,  que  vous  avez  déclaré  ne  pouvoir  adopter  ,  exami- 
nons fcrupuleufement  fi  la  réfolution  qui  vous  eft  aéluel- 
lement  foumife  s'accorde  avec  la  ,fage  économie  que  nous 
avons  tant  d'intérêt  d'établir  ;  &  fi,  en  comparant  le 
travail  &  la  refponfabilité  des  receveurs-généraux  êc  de  leurs 
prépofés  9  avec  le  traitement  &  les  remifes  que  la  réfolation 
propofe  d'accorder  ,  on  peut  raifonnablement  Tappr^ oven 

Pourconnoître  5  citoyens  repréfentans ^  les  devcns&réten- 
due  de  la  refponfabilité  des  receveurs-généraux  &  de  leurs 
prépofés  5  nous  devons  ,  je  penfe  ,  ne  voir  quant  à  préfent 
que  lia  loi  du  2.2  brumaire  dernier  Se  FinArudion  qui  en  eft 
la  fuite. 

C^eft  cette  loi  que  vous  avez  confidérée  comme  un  dé- 
veloppement des  principes  conftitutionneîs  qui  concernent 
les  contributions  ;  Se  fi  l'expérience,  fi  l'intérêt  national  fol- 
îicitoient  le  rapport  de  la  ici  du  22.  brumaire ,  alors ,  en 
adoptant  un  nouveau  fyftême  qui  pourroit  changer  &  les 
obligations  &  la  refponfabiliré  adoelles  des  receveurs ,  il 
faudroit  fixer  des  taxations  en  raifon  des  changemens  que 
vous  auriez  cru  devoir  opérer, 

Ceft  donc  3  je  le  répète,  d'après  la  loi  &  rinftruûÎGja 
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âa  22  brumaire,  que  nous  devons  raifonner  dans  îa  ck- 
eonftance  préfente. 

Or  que  réfulte  t-il  ,  citoyens  repréfentans  ,  de  cette  loi  & 
de  Ion  inftruâion  ? 

Les  receveurs  -  généraux ,  qu'elles  ne  comprennent  pas 
même  au  nombre  des  fondionnaires  qu'elles  défignent  pour 
compofer  l'agence  des  conri-ibutions ,  ont  la  nomination  de 
leurs  prépofés:  donc  ils  en  font  refpon fables ,  &  autorifés  a 
en  exiger  des  caucionnemensv  ils  doivent  tranfmettre  à  leurs 
prépofés,  pour  en  fuivre  le  recouvrement,  les  tableaux 
nominatifs  des  communes  ,  qui  indiquent  le  montant  des 
rôles  de -chacune  d'elles,  tels  qui  leur  font  adrefles  par 
les  admmiftrations  centrales  j  ils  doivent  enfin  terir  des 
états  exadbs  des  verfemens  qui  fout  effeéïués  à  leurs  caiffes . 
êc  informer,  par  une  correfpondance  fui  vie,  k  tréforerie  de 
la  lituatioa  des  recouvremens.  Voilà  tout  ce  qu'exige  ,  re- 
lativement au  travail  Se  aux  foins  des  receveurs- généraux  ^ 
&  la  loi  &  l'inftru<5l*ion  du  aa  brumaire;  &  très- certaine- 
ment cela  n'eft  pas  fait  pour  occuperplus  de  deux  perfonnes, 
meme  pour  les  plus  fortes  recettes. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  ce  n'eft  pas  autant  le  travail  qu'il  faut 
envifager  que  la  grande  refponfabilité  qui  pèfe  fur  les  fonc- 
tionnaires chargés  du  dépôt  facré  de  la  fortune  publique,  & 
qui ,  pour  en  affurer  l'exiftenee,  font  obligés  de  fournir  des 
cautionnemens  confidérables.. 

En  quoi  confifte  donc  cette  grande  refponfabilité  des  re- 
ceveurs-généraux ?  à  être  garans  de  leurs  prépofés.  Mais  fi 
a  loi  leur  impofe  cette  garantie,  ne  leur  laiflTe-t-elle  pas 
le  pouvoir  de  choifir  des  hommes  de  confiance  obli<^és  de 
verier  chaque  décade  ce  qu'ils  ont  en  caiflè ,  &  de  Uur 
demander  des  cautionnemens  qui  ne  leur  laiffent  aucune 
inquiétude  fondée  ?  Toute  adion  d'ailleurs  pour  accélérer 
les,  verfemens  êc  la  furveillance  fur  les  prépofés  ,  étant 
attribuée  aux  commilTaires  du  Diredoire  près  les  adminif- 
trations  centrales  &  aux  infpeéteurs ,  eîi  délivrant  les  rece- 
veurs du  fom  des  pourfuites,  ne  leur  donne-t-elle  pas  une 
siouv-elle  fécorité  ?;  ^  2, 
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Quant  à  la  confervation  des  fonds ,  a  laquelle  une  force 
armée  veille  fans  cefle  ,  les  receveurs  ne  peuvent-ils  pas, 
&  même  ils  le  doivent ,  les  rev^rfer  dans  la  cailîe  du  payeur- 
général  ,  ou  les  charger  fans  délai  pour  être  remis  à  la  tréfo- 
rerie  ? 

En  ce  qui  regarde  les  caucionnemens  ,  il  fuffit  que  les 
receveurs  foienr  du  choix  du  Direcloire ,  pour  être  certains 
que  ces  choix  font  faits  avec  un  grand  difcernement,  &  que. 
Il  les  citoyens  qui  font  choifis  n'ont  pas  eux  mêmes  en  fonds 
de  terre  ce  que  la  loi  exige,  la  confiance  que  leur  conduite 
ne  manque  pas  d'infpirer  Surfait,  fans  aucune  difficulté, 
.trouver  toutes  cautions  qu'ils  défirent. 

Eh  bien!  cito  ens  repréfentans ,  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique 5  fa  pofition  nous  permettent- ils  d'accorder  à  un 
receveur  qui  n'a  d'autre  peine  &  d'autre  refponfabihté 
que  celles  dont  je  viens  de  faire  mention ,  un  traitement 
6c  des  remlfes  qui  donnent  7600  fr.  66  cent,  pour  celui 
qui  ne  recevroit  qu'un  mi  lion  ,  &  depuis  16  jufqua 
2.4^000  fr.  aux  receveurs  de  grand  nombre  des  dépar- 
temens  de  la  République ,  autres  que  celui  de  la  Seine  , 
qui  ,  j'en  conviens  ,  doit  être  clafle  à  part  ?  Ne  peut  -  on 
pas  3  fans  redouter  les  effets  d'une  parcimonie  étroite  ,  fe 
contenter  d'accorder  à  ces  receveurs  moins  que  les  deux 
tier^  de  ce  que  vous  propofe  la  réfolution  du  7  prairial  ? 
Je  ne  crains  pas  Qu'avancer  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que  ^ 
fx  la  conititution  ,  que  nous  devons  refpeder  en  tout  ,  nous 
permertoit  de  prendre  des  mefures  aux  fins  de  faire  paîfer 
les  recettes  f>ar  adjudication  au  rabais ,  comme  cela  fe  pra- 
tique pour  les  perceptions,  on  ne  manqueroit  pas  d'adju- 
dicataires très-folvab  es  qui  fe  chargeroient  de  ces  recettes, 
en  foarniffant  de  bonnes  cautions  ,  &  de  remplir  les  obli- 
gations que  la  loi  du  2,2  brumaire  impofe  aux  receveurs 
gé'ieriux  ,  moyennant  une  rétribution  fort  au  -  deffbus  des 
drLix  tiers  du  traitement  £c  ^les  remifes  propofées. 

^'e  naife  aux  prépofés  que  îa  loi  &  i'inftrudion  du  221 
br  iniaire  déclarent  faire  patrie  de  l'agence  des  contribu- 
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Outre  rexadfcltucîe ,  que  ces  fondîonnaires  doivent  ap- 
porter dans  la  tenue  des  regiftres  &  de  leurs  états,  le 
grand  foin  qu'ils  doivent  avoir  de  faire  leurs  verfemens 
dans  les  délais  fixés  ,  pour  éviter  les  fuites  de  la  furveil- 
lance  des  commilTaires  des  départemens  des  infpedurs, 
ils  font  chargée  d'une  correfpondance  rrès-aftive  avec  ces 
commi/ÎIûres,  auxquels  ils  font  tenus  défaire  paiïer,  toutes 
les  décades  ,  1  etac  de  leurs  rentrées  &  de  leurs  verfemens , 
&  de  les  informer  des  percepteurs  qui  feroienc  en  retard, 
en  leur  indiquant  ceux  contre  lefquels  il  feroit  utile  de  dé- 
cerner des  contraintes  ,  ce  qui  exige  beaucoup  de  renfei- 
gnemens  ,  &  néceflî^e  de  la  part  des  prépofés  un  travail 
très- fuivi ,  plus  pénible  &  infiniment  plus  embarraiïant  que 
celui  des  receveurs  généaux;  â  joindre,  qu'outre  les  charges 
que  leur  impofent  la  loi  &  rinftrudtion  du  22  brumaire, 
ils  font  tenus  de  recevoir  les  fonds  perçus  par  les  prépofés 
de  l  enregirtremenr  Se  du  domaine  national. 

En  ce  qui  regarde  la  refporifabiliié  des  prépofés  ,  éranc 
obligés  de  verfer  très-promptement  leur  montant  en  caille, 
à  la  confervation  duquel  une  garde  eft  établie  ,  je  ne  vois 
pas  que  cette  refponfabilîcé  doi/e  êtte  prife  en  grande  con- 
fidération  ,  &  elle  eft  bien  moins  pefante  que  celle  d  un 
iim pie  percepteur.  Tout  combine,  il  me  paroît  que  le 
traitement  des  prépofés ,  qu  on  propofe  de  fixer  à  3400  fr, 
&  les  remifes  à  333^  fr  3^  cent,  par  m.iU  on  ,  font  fuf- 
cepti>les  de  quelque  diminution,  fait  craindre  d'altérer  l'ac- 
tivité des  préf)ofés ,  &  de  compromettre  la  prompte  ren- 
trée des  contributions;  rentrée  qui  eft  continuellement  fur- 
vedlée  Se  avivée ,  tant  par  les  commifTaires  des  adminiftia- 
tions  centrales ,  ceux  près  les  adminiftrations  municipales , 
que  par  les  infpcéfceurs. 

En  me  réfamant ,  citoyens  repréfentans ,  je  foutiens  que 
les  taxations  des  receveuts  généraux  &  de  leurs  prépofés  ne 
doivent ,  quant  à  préfent  ,^  erre  réglées  qu'en  conféquence 
de  h  lo!  Se  de  rinftruAion  du  22  brumaire  ;  qu'à  raifon 
du  travail ,  de  la  refponfxbihté  Se  des  obligations  qui  font 
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a  la  charge  des  receveurs  Se  de  îeurs  prépofés  ,  on  peut^ 
non-feulement,  fans  le  moindre  inconvénient,  mais  même 
on  doit,  pour  les  intérêts  de  la  République  ,  réduire  à 
3  millions  leurs  taxations  ,  oui  ,  en  iuppofanr,  comme  Ta 
fait  voire  commiliion  ,  que  la  recette  foumife  aux  taxations 
s  élève  à  5oo  millions  par  exercice  ^  préfentent,  cVaprès  la  ré- 
folution  du  7  prairiaK  une  dépeiife  de  4,087,400  fr.  En 
répartilTant  5  avec  fageffe  ces  3  miilicns,  à  raifon  du  travail 
&  delà  refponfabiiicé  de  chacun  ,  il  n'exiibra  certainement 
dans  les  départemens  aucun  fonélionnaire  ,  qui  ,  propor- 
tion gardée  5  foit  auaî  avanrageufement  traité  que  le  feront 
les  receveurs  généraux  Se  leurs  prépofés  ;  &  au  moyen  de 
cette  répartition,  tant  que  la  Ici  du  22.  brumaire  fera  en 
vigueur  ,  oî>  ne  manquera  point  de  citoyens  folvables  , 
qui,  fincèrement  attachés  au  gouvernement  ,  rechercheront 
ces  fonctions ,  &  qui  donneront  toutes  les  sûretés  deli- 
rables. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puifife  raifonnablem.ent  ap- 
prouver la  réfolution  dont  il  s*agit  :  &  en  votant  pour  que 
le  Confeil  déclare  qu'il  ne  peut  l'adopter  ,  je  forme  les 
vœux  les  plus  fincères  pour  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics ne  perdent  jamais  de  vue  que  tout  citoyen  doit  fes 
fervices  à  la  patrie  ,  &  que  tout  traitement  ne  doit  être 
coiihdéré  que  comme  une  indemnité  indifpenfable. 


A  PARIS  >  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6. 


